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Le présent rapport est conforme à la politique sur les communications visant à mettre les résultats de recherches d’opinion publique à la disposition de la population.

Préparation

Division de l’évaluation du ministère de la Justice du Canada

INTRODUCTION 

Contexte 

Le crime organisé est récemment devenue une importante préoccupation pour la population canadienne et dans le monde. En septembre 2000, les ministres de la justice déclarent que le crime organisé  est une priorité nationale à combattre à tous les niveaux par une démarche multidisciplinaire et adoptent le Programme national de lutte contre le crime organisé (ci-après le Programme national), lequel propose l’élaboration d’instruments législatifs et réglementaires afin d’aider les enquêtes et les poursuites liées au crime organisé. En octobre 2000, le Sous-comité sur le crime organisé de la Chambre des communes dépose un rapport renfermant 18 recommandations en vue de prendre des mesures législatives. En réponse à ces recommandations, la Chambre des communes adopte le projet de loi C-24, destiné à renforcer les capacités des agents d’application de la loi et des procureurs afin de lutter contre le crime organisé.
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Le 5 avril 2001, le Gouvernement du Canada a annoncé l’Initiative des Mesures de lutte contre le crime organisé (MLCO) dans le cadre de son engagement pour lutter contre le crime organisé et soutenir le projet de loi C-24. Les MLCO sont destinées, à long terme, à dissuader les organisations criminelles de se livrer à des activités illégales, à leur nuire, à les neutraliser et à les démanteler, ce qui permettra d’accroître la sécurité publique. Quatre ministères et organismes partenaires - le ministère de la Justice (MJ), la Gendarmerie royale du Canada (GRC), Sécurité publique et Protection civile Canada (SPPCC) et le Service correctionnel du Canada (SCC) – reçoivent du financement dans le cadre des MLCO pour les aider à fournir une réponse coordonnée à la nature complexe et en évolution constante du crime organisé. Les MLCO comportent trois éléments : législation, orientations, recherche; enquête et application de la loi; poursuites.

Cette annonce fédérale des MLCO en 2001 comportait l’obligation d’évaluer leur efficacité. Les ministères et organismes partenaires en sont pour l’instant à la phase de l’évaluation sommative. En mars 2005, Environics Research a mené pour le MJ des consultations en groupe avec des policiers municipaux, des procureurs des provinces et des avocats de la défense afin d’évaluer l’efficacité perçue des MLCO. Le présent rapport résume les principales constatations de ces consultations en groupe.

Il faut souligner que les groupes de consultation ne sont qu’un élément du processus d’évaluation. Les principaux résultats présentés ici seront intégrés à l’évaluation. On fait aussi appel à d’autres méthodes pour recueillir des données sur l’efficacité des MLCO. Il faut souligner en outre que les opinions présentées dans ce rapport sont celles des agents d’application de la loi, des avocats de la défense et des procureurs des provinces ayant pris part à cette étude. La recherche par groupe de consultation indique peut-être les opinions générales des populations visées, mais on ne peut considérer qu’elle a une importance statistique ni qu’elle peut s’extrapoler au reste des populations.

MÉTHODOLOGIE

Il y a eu des groupes de consultation dans cinq villes canadiennes – à Halifax, Montréal, Toronto, Edmonton et à Vancouver, en début d’après-midi (pendant les heures ouvrables), dans chaque ville avec 8 à 10 agents d’application de la loi, sélectionnés et invités par la GRC. 
Puis une deuxième consultation de groupe s’est déroulée en début de soirée avec des avocats de la défense.  
Environics Research a sélectionné ceux-ci par appel téléphonique au hasard. Seuls des avocats de la défense ayant travaillé à des procès de crime organisé ont été invités au groupe de consultation. Huit à dix avocats y ont participé dans chaque ville.

Le mode de recherche avec les procureurs des provinces a été quelque peu différent, du fait que très peu d’entre eux travaillent à des affaires de criminalité organisée. On a donc interrogé un procureur ou bien deux procureurs ensemble, plutôt que de tenter de réunir un groupe officiel pour la consultation. Le MJ a adressé des invitations à des procureurs, leur expliquant les objectifs de la recherche. Sept procureurs ont été interrogés au total : 4 à Toronto, 2 à Edmonton et 1 à Montréal.

On a adressé au préalable un document de contexte aux trois catégories de participants, pour leur expliquer la procédure, leur rappeler quelques-uns des éléments majeurs des MLCO et les informer de la nature des questions auxquelles ils auraient à répondre pendant la consultation de groupe.

PRINCIPALES CONSTATATIONS – EN BREF

Les policiers, les procureurs des provinces et les avocats de la défense ont tous des points de vue fort différents des MLCO. Voici en bref les conclusions générales de ces consultations. 

État du crime organisé au Canada

Les policiers, les procureurs des provinces et les avocats de la défense qui ont participé aux consultations en groupe ont des opinions divergentes de ce qui constitue le crime organisé. Les policiers envisage le crime organisé comme une bien plus grande menace pour la société canadienne que les avocats de la défense et même quelques procureurs. Les trois groupes conviennent malgré tout que le crime organisé au Canada est en évolution (il devient surtout plus sophistiqué du point de vue technologique) et que de nouvelles formes de crime organisé continuent d’apparaître et sont préoccupantes.

Sensibilisation de l’initiative des MLCO (Sensibilisation à OU Connaissance de l’Initiative..)
Même si les policiers et les avocats de la défense ayant participé aux consultations en groupe connaissent quelques éléments précis des MLCO, ils ignorent presque tous que ces éléments font partie d’un effort coordonné bien plus vaste pour dissuader le crime organisé (les MLCO). Ce sont les policiers qui en général connaissent le mieux les éléments précis des MLCO, puisqu’ils sont directement concernés par les modifications législatives du projet de loi C-24 et par les nouveaux investissements pour leur formation. Les procureurs sont plus susceptibles de connaître les MLCO en tant qu’initiative ; toutefois, exception faite du projet de loi C-24, les procureurs et les avocats de la défense connaissent peu ou ignorent les autres éléments des MLCO. Selon les trois groupes, la population en général connaît peu ou ignore les MLCO.

Bien-fondé de l’initiative des MLCO

Les policiers, les procureurs des provinces et les avocats de la défense ayant participé aux consultations en groupe ont des opinions divergentes du bien-fondé des MLCO. Les avocats de la défense s’inquiètent des possibilités d’atteinte aux libertés civiles du fait de la définition très large de « organisation criminelle », de l’élargissement des dispositions sur le recyclage des produits de la criminalité et sur les écoutes électroniques dans le projet de loi C-24. Selon les procureurs, les MLCO constituent un bon équilibre entre la sécurité de la population et les droits de l’accusé ; par contre selon les policiers, le système de justice favorise encore beaucoup plus l’accusé.

Évaluation des dispositions du projet de loi C-24

Selon les trois groupes cibles, la nouvelle définition d’organisation criminelle et celle des nouvelles infractions connexes sont les dispositions les plus essentielles du projet de loi C-24. Selon les avocats de la défense, la nouvelle définition d’organisation criminelle est trop vaste ; ils s’inquiètent de ce qu’on peut s’en servir sans discernement et violer les droits de la Charte. Selon les policiers et les procureurs, c’est une amélioration, mais on hésite à inculper
 en vertu de la nouvelle définition, en dehors du Québec, là où il n’y a encore eu aucun procès.

Selon les policiers et les procureurs, les nouvelles dispositions sur le recyclage des produits de la criminalité peuvent faire une grosse différence pour dissuader le crime organisé. Les avocats de la défense en revanche s’inquiètent de ce qu’elles peuvent être appliquées sans discernement et donner aux policiers des pouvoirs excessifs de saisir des biens. Les trois groupes conviennent que les nouvelles infractions d’intimidation sont surtout symboliques et ne sont que de nouvelles appellations de l’entrave à l’exercice de la justice – qui existe déjà. Policiers et procureurs ont bien accueilli les dispositions sur la justification de l’application de la loi. Les avocats de la défense en revanche s’opposent par principe à l’idée d’une immunité limitée afin de protéger les agents d’application de la loi en cas d’activité raisonnable et proportionnelle pour enquêter ou appliquer la loi.

Incidence de l’initiative des MLCO sur le crime organisé
Les trois groupes conviennent dans l’ensemble que l’on n’a pas encore eu pleinement recours aux dispositions majeures du projet de loi C-24 (il y a eu peu d’inculpations par exemple en vertu de la nouvelle définition d’infraction criminelle). On assimile la plupart du temps les nouvelles dispositions aux MLCO et l’on juge donc que celles-ci n’ont qu’une incidence modérée sur le crime organisé au Canada, l’exception étant le Québec, où policiers et procureurs considèrent que les MLCO ont été un élément essentiel pour réussir la campagne contre les bandes criminels de motards. On considère aussi que certains nouveaux éléments des MLCO et certaines dispositions du projet de loi sont des affinements de mesures existantes (on faisait déjà appel par ex. au financement de formation supplémentaire, aux dispositions sur l’entrave à l’exercice de la justice pour mettre fin à l’intimidation des acteurs de la justice).

Mesures supplémentaires souhaitées pour lutter contre le crime organisé
Les policiers estiment en général que rien ne peut les aider à lutter contre le crime organisé tant qu’il n’y aura pas durcissement des peines prononcées, ni davantage de saisies de produits de la criminalité. Selon les avocats de la défense, policiers et procureurs devraient s’attacher davantage à de grands procès pour dissuader vraiment le crime organisé. Selon les procureurs, ils disposent, depuis la mise en œuvre des MLCO, des instruments juridiques (législation) nécessaires pour poursuivre en cas de crime organisé ; ces instruments toutefois sont à utiliser de façon plus agressive.

QUESTIONS POUR LES GROUPES DE CONSULTATION 

POLICIERS
Opinions générales sur le crime organisé
Dans quelle mesure le crime organisé constitue-t-il une menace pour la société canadienne et son économie ? 

Comment le décrivez-vous dans cette communauté/ville ?
En tant que policier, comment l’abordez-vous ? comment cela a-t-il évolué depuis quelques années ?

 

Connaissance initiale et évaluation
s des MLCO

Avant d’être invité(e) à cette consultation, que saviez-vous de l’Initiative des Mesures de lutte contre le crime organisé ?

Quels éléments précis de l’Initiative des MLCO connaissez-vous ?

Dans l’ensemble et en tant que policier, diriez-vous que les MLCO sont appropriées ?

Comment ont-elles affecté votre capacité de traiter les infractions touchant le crime organisé ?

Ces nouvelles mesures ont-elles fait quelque chose pour renforcer votre façon de travailler en partenariat avec les procureurs ? si oui, comment ?

Évaluation des éléments précis des MLCO – projet de loi C-24

Avant que je ne passe en revue les dispositions les unes après les autres, des éléments précis du projet de loi attirent-ils votre attention ?

Nouvelles infractions pour organisation criminelle :

Le projet de loi comporte les éléments suivants :

· Définition nouvelle d’« organisation criminelle » et d’infraction
s relatives aux « organisations criminelles »

· Nouvelle infraction pour participation

· Infraction révisée concernant la responsabilité des tiers

· Nouvelle infraction pour les dirigeants

· Nouvelles dispositions pour la détermination de la peine.

Avez-vous des commentaires au sujet de cet élément précis du projet de loi ? quelle est l’incidence dans votre travail ? renforce-t-il la sécurité publique ?

Justifications de l’application de la loi

Qu’en est-il des nouvelles dispositions en matière de justification de l’application de la loi ? (accordé par exemple à des agents désignés une immunité limitée au cours d’activités d’infiltration) en avez-vous entendu parler ? Qu’en pensez-vous ?

Cela affecte-t-il votre façon de travailler ? Cela aide-t-il à renforcer la sécurité publique ?

Produits de la criminalité, administration des biens relativement à des infractions

Le projet de loi C-24 a introduit certains amendement aux lois relatives aux produits de la criminalité. Qu’avez-vous entendu à ce sujet ? 

Cela affecte-t-il votre façon de travailler ?  Cela aide-t-il à renforcer la sécurité publique ?

Intimidation des acteurs du système de justice

Le Code criminel comporte des mesures visant à protéger les acteurs du système de justice de toute intimidation. Qu’avez-vous entendu à ce sujet ? 

Cela affecte-t-il votre façon de travailler ?  Cela aide-t-il à renforcer la sécurité publique ?

Évaluation des éléments précis des MLCO – autres mesures connexes d’application de la loi et d’enquête

Dans quelle mesure êtes-vous au courant de chacun des éléments suivants ? vous sont-ils utiles ?

Davantage de formation pour :

· les opérations d’infiltration et la protection des sources et témoins,

· la coopération internationale,

· la sensibilisation  à l’industrie du diamant,

· le programme de dépistage des véhicules de contrebande et le programme Jetway
· la Banque nationale de données criminelles.

Des ressources supplémentaires pour :

· les enquêtes sur la criminalité économique,

· le Service canadien de renseignements criminels, 

· les agents de liaison internationaux
,

· le Système centralisé d'interception des communications.

Évaluation finale

En somme, pensez-vous que ces mesures vont dissuader et nuire au crime organisé au Canada ? La sécurité publique va-t-elle s’en trouver renforcée ?

Le gouvernement fédérales pourrait-il prendre d’autres mesures pour augmenter la sécurité publique contre le crime organisé ?

Souhaitez-vous ajouter quelque chose à ce sujet ?

PROCUREURS DES PROVINCES
Opinions générales sur le crime organisé
 

Dans quelle mesure le crime organisé constitue-t-il une menace pour la société canadienne et son économie ? 

Comment le décrivez-vous dans cette communauté/ville ?

En tant que procureur provincial, comment l’abordez-vous ? Comment cela a-t-il évolué depuis quelques années ?

 

Connaissance initiale des MLCO

 

Avant d’être invité(e) à cette consultation, que saviez-vous de l’Initiative des Mesures de lutte contre le crime organisé ?

Quels éléments précis de l’Initiative des MLCO connaissez-vous ?

Évaluation des éléments précis des MLCO 
Dans l’ensemble et en tant que procureur provincial, estimez-vous que les MLCO sont appropriées ?

Comment ont-elles affecté votre capacité de poursuivre des gens accusés d’infraction touchant le crime organisé ?

Ces nouvelles mesures ont-elles fait quelque chose pour renforcer votre façon de travailler en partenariat avec les policiers et les procureurs fédéraux ? si oui, comment ?

Avant que je ne passe en revue les dispositions les unes après les autres, des éléments précis du projet de loi attirent-ils votre attention ?

Nouvelles infractions pour organisation criminelle :

Le projet de loi comporte les éléments suivants :

· Définition nouvelle d’« organisation criminelle » et d’infractions relatives aux « organisations criminelles »

· Nouvelle infraction pour participation

· Infraction révisée concernant la responsabilité des tiers

· Nouvelle infraction pour les dirigeants

· Nouvelles dispositions pour la détermination de la peine.

Avez-vous des commentaires au sujet de cet élément précis du projet de loi ? renforce-t-il la sécurité publique ? est-il approprié ?

Justification de l’application de la loi

Qu’en est-il des nouvelles dispositions en matière de justification de l’application de la loi ? (accordé par exemple à des agents désignés une immunité limitée au cours d’activités d’infiltration) en avez-vous entendu parler ? 

Qu’en pensez-vous ? Cela aide-t-il à renforcer la sécurité publique ? Cela est-il approprié ?

Produits de la criminalité, administration des biens relativement à des infractions

Le projet de loi C-24 a introduit certains amendements aux lois relativement aux produits de la criminalité. Qu’avez-vous entendu à ce sujet ? Cela aide-t-il à renforcer la sécurité publique ? Cela est-il approprié ?


Intimidation des acteurs du système de justice

Le Code criminel comporte des mesures visant à protéger les acteurs du système de justice de toute intimidation. Qu’avez-vous entendu à ce sujet ? cela aide-t-il à renforcer la sécurité publique ? cela est-il approprié ?

?

Disposez-vous des instruments législatifs et relatifs à la poursuite qu’il vous faut pour faire votre travail ?

Évaluation finale

En somme, pensez-vous que ces mesures vont dissuader et nuire au crime organisé au Canada ? La sécurité publique va-t-elle s’en trouver renforcée ?

Le gouvernement fédérale pourrait-il prendre d’autres mesures pour augmenter la sécurité publique contre le crime organisé ?

Souhaitez-vous ajouter quelque chose à ce sujet ?

AVOCATS DE LA DÉFENSE

Opinions générales sur le crime organisé
Dans quelle mesure le crime organisé constitue-t-il une menace pour la société canadienne et son économie ? 

Comment le décrivez-vous dans cette communauté/ville ?

En tant qu’avocat de la défense, comment l’abordez-vous ? comment cela a-t-il évolué depuis quelques années ?

 

Connaissance initiale des MLCO

 

Avant d’être invité(e) à cette consultation, que saviez-vous de l’Initiative des Mesures de lutte contre le crime organisé ?

Quels éléments précis de l’Initiative des MLCO connaissez-vous ?

Évaluation des éléments précis des MLCO 
Dans l’ensemble et en tant qu’avocat de la défense, estimez-vous que les MLCO sont appropriées ?

Comment ont-elles affecté votre capacité de défendre vos clients ?

Abordons plus précisément le projet de loi C-24 (crime organisé et application de la loi) et ses principales dispositions.

Avant que je ne passe en revue les dispositions les unes après les autres, des éléments précis du projet de loi attirent-ils votre attention ?

Nouvelles infractions pour organisation criminelle :

Le projet de loi comporte les éléments suivants :

· Définition nouvelle d’« organisation criminelle » et d’infractions relatives aux « organisations criminelles »

· Nouvelle infraction pour participation

· Infraction révisée concernant la responsabilité des tiers

· Nouvelle infraction pour les dirigeants

· Nouvelles dispositions pour la détermination de la peine.

Avez-vous des commentaires au sujet de cet élément précis du projet de loi ? renforce-t-il la sécurité publique ? est-il approprié ?

Justifications de l’application de la loi

Qu’en est-il des nouvelles dispositions en matière de justification de l’application de la loi ? (accordé par exemple à des agents désignés une immunité limitée au cours d’activités d’infiltration) En avez-vous entendu parler ? 

Qu’en pensez-vous ? Cela aide-t-il à renforcer la sécurité publique ? Cela est-il approprié ?

Produits de la criminalité, administration des biens relativement à des infractions

Le projet de loi C-24 a introduit certains amendement aux lois relatives aux produits de la criminalité. Qu’avez-vous entendu à ce sujet ? Cela aide-t-il à renforcer la sécurité publique ? Cela est-il approprié ?

Intimidation des acteurs du système de justice

Le Code criminel comporte des mesures visant à protéger les acteurs du système de justice de toute intimidation. Qu’avez-vous entendu à ce sujet ? Cela aide-t-il à renforcer la sécurité publique ? Cela est-il approprié ?

Évaluation finale

En somme, pensez-vous que ces mesures vont dissuader et nuire au crime organisé au Canada ? La sécurité publique va-t-elle s’en trouver renforcée ?

Le gouvernement fédérale pourrait-il prendre d’autres mesures pour augmenter la sécurité publique contre le crime organisé ?

Souhaitez-vous ajouter quelque chose à ce sujet ?

Voici les principales dispositions du projet de loi C-24 :





Nouvelles disposition améliorées à l’égard desdes organisations criminelles gangs : Le projet de loi C�24 prévoit une nouvelle définition simplifiée de « gang »<d’organisation criminelle> et crée trois nouvelles infractions liées aux gangsà des organisations criminelles dans le Code criminel (articles 467.11-13). Les peines pour ces infractions doivent être purgées consécutivement et non concurremment et davantage de restrictions s’appliquent à l’admissibilité à la libération conditionnelle.





Dispositions visant à améliorer la protection de personnes ayant une fonction dans le système de justice pénale : Le projet de loi C-24 modifie l’article 423 du Code criminel afin de créer une infraction mixte d’intimidation avec une sanction plus sévère et crée une nouvelle infraction d’intimidation à l’article 423.1.





Dispositions plus larges en ce qui concerne la saisie et la confiscation des produits de la criminalité et des biens infractionnels : Le projet de loi C-24 élargit les dispositions sur les produits de la criminalité à la plupart des actes criminels et la définition des biens infractionnels afin d’englober tous les biens utilisés lors de la perpétration du crime. En outre, les fonctionnaires peuvent exécuter des ordonnances de confiscation émanant de juridictions étrangères en ce qui concerne les produits de la criminalité.





Disposition touchant la justification en matière d’application de la loi : Le projet de loi C-24 crée une justification limitée afin de protéger des agents désignés chargés de l’application de la loi de toute responsabilité pour des infractions, lorsqu’ils se comportent de façon raisonnable et proportionnelle lors d’enquêtes et d’exécutions.











�Je ne sais pas si il y a un meilleur mot pour dire ‘’charge’’(en anglais.


�Je ne suis pas certaine si on doit metre un S


�Je ne suis pas certaine si on doit metre un S


�Pourrait aussi ce lire comme suit:  Dispositions en matière des saisie et de confiscation des produits de la criminalité et des biens infractionnels


�Je crois qu’on peu aussi dire contingent de liaison, mais je ne suis pas certaine qu’elle est la meilleure forme à utiliser.


�Regarder celui des policier pour decider comment on l’écrit
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